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Programme de financement pour l’infrastructure culturelle
(projets mineurs)
2018
Lignes directrices et formulaire de demande

Date limite de soumission :
LUNDI 17 SEPTEMBRE 2018 à 16 h

Les demandes incomplètes ou déposées après cette date ne seront pas retenues.
Section du soutien au financement culturel
Direction générale des loisirs, de la culture et des installations
(To obtain an English version of this document, dial 613-580-2424 ext. 29404 or email Infoculture@ottawa.ca)

Objectifs du programme

Le Programme de financement pour l’infrastructure culturelle (projets mineurs) vise à venir en aide aux festivals, aux foires et aux organismes de la Ville d’Ottawa voués aux arts et au patrimoine afin d’améliorer les immobilisations, l’infrastructure et la programmation culturel de la ville d’Ottawa. Le financement octroyé aux projets vise la réalisation d’études sur les projets d’immobilisations, l’achat d’équipement (fixe ou non fixe), les projets d’aménagement mineurs et la  restauration de sites patrimoniaux.

Valeurs de la Section du soutien au financement culturel

· La Section du soutien au financement culturel (SSFC) aide des organismes sans but lucratif indépendants de la région ainsi que des artistes professionnels et des professionnels du patrimoine à présenter des événements et des activités à caractère artistique ou patrimonial qui sont à l’image des différentes communautés d’Ottawa. 

· La Ville d’Ottawa appuie les activités culturelles qui incluent les diverses communautés d’Ottawa, y compris des personnes dont l’ascendance, les capacités, l’âge, le pays d’origine,  la culture, le genre, le revenu, la langue, la race et l’orientation sexuelle sont variés. 

· La Ville d’Ottawa est bâtie sur un territoire non cédé de la nation algonquine Anishinabeg. La Section du soutien au financement culturel rend hommage à la nation algonquine Anishinabeg en sa qualité de nation hôte.

· La Section du soutien au financement culturel s’engage à soutenir les activités culturelles qui répondent aux appels à l’action de la Commission de vérité et de réconciliation.

· Nous acceptons les demandes présentées par des personnes reflétant la diversité d’Ottawa, ou appartenant au groupe des Premières Nations, des Inuits et des Métis. 

· La Ville d’Ottawa reconnait les mêmes droits, statuts et privilèges aux deux groupes de langue officielle. Elle accepte donc les propositions en français et en anglais.

Admissibilité 

Le demandeur doit satisfaire aux critères d’admissibilité suivants :

· être un organisme culturel local constitué en société sans but lucratif qui a un mandat lié aux arts, aux festivals, aux foires ou au patrimoine et qui œuvre dans sa discipline actuelle depuis au moins deux (2) ans

· dans les deux (2) dernières années précédant l’année de la demande, avoir reçu une subvention de projet ou de fonctionnement de la Section du soutien au financement culturel de la Ville d’Ottawa

· être en règle financièrement (la candidature d’un demandeur affichant un déficit supérieur à 25 % de son revenu de fonctionnement total ne sera pas acceptée)

· être pourvu d’un conseil d’administration actif établi à Ottawa, dont la majorité (51 %) des membres sont des résidents d’Ottawa
· être établi à Ottawa et desservir principalement la région d’Ottawa; dans le cas des organismes francophones, inuits, métis et des Premières nations, au moins 50 % des membres du conseil d’administration doivent résider dans la région d’Ottawa
· Le Centre éducatif culturel Kitigan Zibi Anishinabe et le Centre culturel sur le mode de vie des Algonquins (Omàmiwininì Pimàdjwowin) de la Première nation de Pikwakanagan sont admissibles à du financement
Critères additionnels
· La Ville d’Ottawa consentira une subvention aux projets retenus à raison d’au plus 7 500 $ chacun. Veuillez noter que la ville ne financera pas plus que 90 % des coûts totaux du projet. Le budget doit comprendre des sources de revenus autres que la subvention municipale.
· Les organismes ne peuvent présenter qu’une seule demande à la fois; avant de pouvoir en présenter une autre, ils doivent avoir soumis leurs rapports finaux pour les projets antérieurs financés par le Programme de financement pour l’infrastructure culturelle et les avoir fait approuver par la Section du soutien au financement culturel.

· Si le projet est une collaboration de deux organismes ou plus, il faut soumettre une lettre de partenariat qui décrit le projet ainsi que le rôle et les responsabilités de chaque organisme, et qui est signée par un représentant autorisé de chaque organisme.
· Pour les projets de rénovation et de restauration, l’organisme doit fournir une preuve de propriété ou un contrat de bail.
· Un projet financé par le Programme de financement pour les grands projets d’immobilisation n’est pas admissible à ce programme.
Catégories de subvention

Les subventions pour projets mineurs sont réparties dans les deux catégories suivantes :

1. Projets d’immobilisations
a) Achat d’équipement 
b) Rénovation
c) Restauration
2. Études*
a) Étude d’évaluation des besoins
b) Étude de préfaisabilité

c) Étude de faisabilité 

d) Étude de financement d’immobilisations
* Nous invitons les demandeurs à rencontrer un agent de financement avant de soumettre leur demande.

3. Grands projets d’immobilisation

Le Programme de financement pour l’infrastructure culturelle comprend une catégorie pour les grands projets d’immobilisation. Cette catégorie est administrée par la Section des initiatives et du développement culturels et offre aux organismes admissibles des subventions pour des projets dont le budget total estimé dépasse 60 000 $.

Veuillez noter que la date limite pour présenter une demande en 2018 est le lundi 1er octobre 2018. Pour en savoir plus sur le programme, communiquez avec François Lachapelle à francois.lachapelle@ottawa.ca ou au 613‑580‑2424, poste 27411.

Activités admissibles
1. Projets d’immobilisations
a) Achat d’équipement
· équipement fixe (grille d’éclairage, scène, planché de dance, etc.)

· équipement non fixe associé aux programmes (consoles de son, spots, ordinateurs, etc.)

· équipement associé à une exposition ou à une présentation (gradins, présentoirs, etc.)

b) Rénovation

· ajout à une installation ou rénovation ou modification d’un immeuble qui améliore l’accès du public où les lieux sont destinés aux représentations, aux répétitions, aux expositions, aux programmes ou à l’administration 
c) Restauration

· restauration d’un immeuble désigné « site patrimonial » en vertu d’une loi provinciale ou fédérale ou d’un règlement municipal 
· restauration d’artefacts en lien avec un site patrimonial
2. Études 
Les études doivent être liées à l’amélioration ou à la construction d’installations et doivent être réalisées par un consultant ou un professionnel externe qui travaille dans la discipline ou le domaine de spécialité de l’étude.
a) Étude d’analyse des besoins
· procure à l’organisme une évaluation professionnelle de ses besoins particuliers dans le cadre du projet proposé (exigences techniques, besoins en électricité, planification architecturale, etc.)
b) Étude de préfaisabilité

· offre au conseil d’administration un premier outil de travail qui permet de définir les capacités de l’organisme et les effets prévus de projets donnés en exposant ses forces et ses faiblesses
c) Étude de faisabilité 

· étude relative à la création ou à la construction d’un nouvel immeuble
· étude relative à l’amélioration ou à la rénovation d’un immeuble existante

· étude relative à la modernisation d’équipements ou de mobilier
d) Étude de financement d’immobilisations
· étude et plan relatif à une importante campagne de financement pour la modernisation ou la construction d’un immeuble
Activités inadmissibles 

Les types de projets et coûts suivants ne sont pas admissibles : 

· frais de fonctionnement comme les coûts de location des installations, les salaires et les dépenses publicitaires

· études qui ne sont pas directement liées aux immobilisations, comme les plans d’affaires, les plans de marketing et les plans stratégiques (veuillez consulter les lignes directrices du Programme de subvention pour le renforcement des capacités pour ce genre de projet)
· projets qui sont terminés à la date de soumission de la demande

· achats d’équipement associée à des activités ou projets ponctuels
Les membres du personnel et les représentants élus de la Ville d’Ottawa ne peuvent pas présenter de demande individuelle de financement culturel ou de prix culturels. 

De plus, les membres du personnel de la Ville d’Ottawa des directions suivantes ne peuvent pas occuper de poste clé au sein d’un organisme qui demande du financement culturel à la Ville : Programme de loisirs communautaires & culture, Services de soutien technique et aux activités, et Direction des archives. Exception : lorsque la participation d’un employé a été approuvée comme fonction associée à son poste.

Le personnel de la Ville d’Ottawa est tenu d’agir conformément au Code de conduite des employés de la Ville d’Ottawa et aux lois et règlements applicables. Pour en savoir plus, communiquez avec votre agent de financement culturel.

Critères d’évaluation
Les membres du comité d’évaluation utiliseront les critères d’évaluation suivants pour évaluer votre demande de financement. Les demandes sont soumises à l’examen selon leur mandat, leur taille et leur portée, et les critères énoncés ci-dessous :

Mérite du projet

· Respect du mandat

· Buts et objectifs répondant à un besoin criant

· Leadership qualifié pour la gestion du projet

Incidence sur la communauté

· Participation de l’ensemble de la communauté

· Incidence sur la discipline ou la communauté visée

· Réponse aux besoins des membres et de la communauté

Efficacité organisationnelle

· Gestion, planification et évaluation

· Responsabilité financière et budget réaliste

· Esprit d’initiative pour la collecte de fonds et la diversification des revenus

· Bonne gouvernance
· Budget du projet 

· Besoin de soutien financier
Processus de soumission

Les candidats doivent remplir le Formulaire de demande et y joindre tous les documents exigés. 
Nous vous conseillons de communiquer avec l’agent de financement culturel avant de déposer votre demande afin de discuter l’admissibilité de votre organisme au programme et du processus de soumission.

Les candidats ayant déjà reçu du financement de ce programme doivent soumettre avec la nouvelle demande un rapport d’activités final précisant la façon dont la subvention a été utilisée. 

Les candidats qui omettent de présenter un rapport final approuvé par la Section du soutien au financement culturel de la Ville d’Ottawa pourraient ne pas être admissibles à d’autres subventions de la Ville d’Ottawa.

Politique sur les groupes vulnérables 

Les organismes sont moralement et légalement tenus, en vertu de leur devoir de diligence, de tout faire, dans les limites du raisonnable, pour assurer le bien-être et la protection de leurs employés et des participants. Les organismes à but non lucratif et les groupes doivent donc se doter d’une politique sur les groupes vulnérables qui énonce les risques auxquels sont exposées les personnes vulnérables et qui décrit les procédures permettant d’assurer la qualité de l’événement et la protection des participants en situation de vulnérabilité (p. ex. procédures de sélection des bénévoles et des employés, vérification du casier judiciaire, procédures opérationnelles).

La section 6.3 de la Loi sur le casier judiciaire définit une personne vulnérable comme une personne qui, en raison de son âge, d’une déficience ou d’autres circonstances temporaires ou permanentes, a) soit est en position de dépendance par rapport à d’autres personnes, b) soit court un risque d’abus ou d’agression plus élevé que la population en général de la part d’une personne en situation d’autorité ou de confiance vis-à-vis d’elle. Cette définition englobe les enfants, les jeunes, les aînés, les personnes vivant dans la pauvreté, les personnes sans-abri, les personnes ayant une déficience physique, développementale, affective ou un trouble d’ordre social ou une autre forme de déficience, ainsi que les personnes victimes d’un crime ou d’une agression.

Pour en savoir plus sur la vérification du casier judiciaire, veuillez communiquer avec le Service de police d’Ottawa.
Comprendre la loi traitant de violence et de harcèlement au travail

Les organismes ont la responsabilité de se conformer aux lois en vigueur. Des renseignements sur le Plan d'action contre la violence et le harcèlement sexuels (en soutien aux survivants et en opposition à la violence et au harcèlement sexuels) (Loi de 2016 sur le), L.O. 2016, chap. 2 - Projet de loi 132 se trouve ici : https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/s16002
Méthode d’attribution des fonds 

Principes du système d’évaluation par les pairs
La Section du soutien au financement culturel utilise un modèle d’évaluation par les pairs qui prévoit la participation de professionnels œuvrant dans des sphères liées aux demandeurs et aux demandes à évaluer.  Les évaluateurs sont choisis en fonction de leur expertise reconnue dans le domaine administratif ou technique, ou encore pour leur efficacité organisationnelle.  Les membres des comités  représentent la communauté qu’ils servent sans appartenir à un organisme ou à un groupe particulier, et sont au fait d’une grande variété d’activités artistiques, patrimoniales et/ou culturelles.

Les principes clés de la composition des comités d’évaluation s'efforcent de créer une représentation équilibrée de la diversité des spécialistes du contenu, des programmes et de la discipline, ainsi qu’une représentation équitable des langues officielles, des genres, des secteurs géographiques et des communautés culturelles.

L’évaluation par les pairs est une pratique exemplaire reconnue à l’échelle nationale, crédible dans le milieu artistique, patrimonial et culturel, et approuvé par le Conseil municipal.

Sélection des évaluateurs et des membres de jury
Les agents de financement culturel sont chargés de rechercher continuellement des personnes qualifiées dont le nom peut être ajouté à la base de données des membres de comités. Les membres de la communauté culturelle sont encouragés à recommander des personnes compétentes comme évaluateurs. Si vous désirez participer à un comité d’évaluation en tant qu’évaluateur ou si vous désirez recommander quelqu’un, veuillez nous faire parvenir un curriculum vitæ par la poste ou par courriel à infoculture@ottawa.ca.

Processus d’évaluation par les pairs
Des comités d’évaluation sont convoqués pour évaluer les demandes.  Chaque comité d’évaluation est composé de trois membres qui évaluent les demandes selon les critères d’évaluation établis.  Les membres du comité examinent d’abord les demandes individuellement. Ils se rencontrent ensuite pour examiner ensemble les demandes et visionner tout matériel d’appui. Pour chaque demande, le comité définit la priorité de financement et par la suite recommande une distribution des fonds disponibles selon le classement. Au besoin, des évaluations externes dans les domaines spécialisés pour lesquels les membres du comité n'ont pas les compétences voulues sont sollicitées et prises en considération. Tous les résultats sont finaux.

Allocation du financement
La décision d’allouer du financement dépend de la recommandation finale qui est faite par le comité d’évaluation ainsi que des fonds dont dispose le programme.  

Le versement des fonds alloués est conditionnel à l’approbation du budget annuel par le Conseil municipal d’Ottawa.  

Le montant alloué ne correspond pas nécessairement à la somme demandée.

La satisfaction de toutes les exigences d’admissibilité au programme ne garantit aucunement du financement.

Conflit d’intérêts
Étant donné que l’objectif du modèle d’évaluation par les pairs est de choisir des évaluateurs qualifiés et compétents provenant de la communauté artistique, patrimoniale et/ou culturelle locale, il est possible que ceux-ci soient liés à certains des candidats, situation qui pourrait donner lieu à un conflit d’intérêts.  En vertu des lignes directrices de la Ville, tout conflit d’intérêts, qu’il soit réel ou perçu, doit être déclaré.

En prévision des réunions d'évaluation, les évaluateurs reçoivent un exemplaire de la Politique sur les conflits d'intérêts et la confidentialité ainsi qu’un formulaire sur lequel ils peuvent déclarer d’éventuels conflits.  Tous les évaluateurs sont tenus de remplir ce formulaire et de le remettre avant la réunion de leur comité. S’ils se trouvent en situation de conflit d’intérêts, ils doivent alors s’abstenir de participer à l’évaluation de la demande visée.

Un conflit d’intérêts risque de se poser dans le cas où l’évaluateur :  

· est employé par l’organisme candidat ou est membre du conseil d’administration de l’organisme candidat

· a un intérêt financier dans la réussite ou l’échec du projet du candidat

· a un intérêt basé sur le fait que le projet du candidat implique un conjoint, un partenaire cohabitant ou un membre de la famille immédiate 
· a pour certaines demandes un intérêt personnel qui va au-delà de l’intérêt qu’elles auraient normalement pour les membres intéressés de la communauté culturelle

· n’est pas en mesure, pour toute autre raison, d’évaluer objectivement une demande 
Confidentialité des renseignements recueillis

Les renseignements fournis par le candidat dans la demande ou dans le matériel d’appui peuvent être transmis aux membres du personnel de la Ville d’Ottawa et aux évaluateurs.  Les renseignements personnels fournis demeurent strictement confidentiels en vertu de la Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée.

Les évaluateurs et les membres du comité sont tenus de considérer comme des renseignements confidentiels tant le contenu des demandes de subvention que les délibérations s’y rapportant.  À la fin de la réunion d'évaluation, les membres du comité rendent les copies des demandes et des documents d’appui qui leur ont été remises pour qu'elles soient déchiquetées.  

Si votre demande est approuvée
Versement des fonds

Si votre demande est approuvée, vous recevrez une lettre de la Section du soutien au financement culturel vous informant du montant alloué.  La lettre comprendra aussi le document intitulé Conditions générales. Ce document explique les conditions régissant l’octroi des fonds ainsi que toutes les conditions ayant trait à votre financement. Le Service des finances de la Ville vous enverra, par la suite, le paiement.
Utilisation des fonds

Les subventions reçues ne doivent servir qu'aux fins énoncées dans la demande initiale.  Tout changement relatif à l’étendue et à la nature des activités prévues, et notamment tout changement apporté au budget,  à la direction, à la structure organisationnelle ou à la programmation, doit être signalé par écrit et être approuvé par la Section du soutien au financement culturel.
Le document intitulé Conditions générales vous fournira tous les renseignements pertinents sur l’utilisation appropriée des fonds reçus.  
Rapports d’activités
Les candidats ayant obtenu une subvention sont tenus de présenter un rapport final précisant l'utilisation qu’ils ont faite de leur subvention.  Ce rapport doit être soumis à la Section du soutien au financement culturel et approuvé par cette dernière, soit à l’achèvement des activités financées, soit dans les douze mois suivants la réception de la subvention, soit au moment de la présentation d'une demande subséquente dans le cadre du Programme, selon l'éventualité la plus proche. 

Un rapport intérimaire doit être présenté pour tous les projets qui n’ont pas encore été réalisés à la date d’échéance du rapport ou ont été retardés.

Si vous ne présentez pas le rapport requis, votre demande pourrait être considérée comme inadmissible à d’autres subventions de la ville d’Ottawa.

Pour obtenir le formulaire de rapport d’activités, veuillez composer le 613-580-2424, poste 29404, ou écrire à infoculture@ottawa.ca
Reconnaissance

Les récipiendaires d’une subvention sont tenus de reconnaître le soutien de la Ville d’Ottawa, conformément aux dispositions énoncées dans le document Reconnaissance du soutien de la Ville.
Rapport sommaire

À la fin de l’année, la Section du soutien au financement culturel publie sur le site Web de la Ville d’Ottawa une liste des noms des récipiendaires et des évaluateurs : ottawa.ca/financementculturel 

Ces renseignements ne sont pas dévoilés avant la publication de cette liste.  Les noms des candidats qui n’ont pas été retenus demeurent confidentiels.

Si vous n’obtenez pas de financement 
Essayez de nouveau !  Si vous n’obtenez pas de financement, nous vous encourageons à présenter une autre demande.  Les fonds limités du programme ne permettent pas d’octroyer des subventions à tous les demandeurs, quel que soit leur mérite.

Tous les résultats sont finaux. Aucun réexamen ne peut porter sur l’évaluation de la valeur de vos activités faite par le comité ni sur le montant de subvention recommandé par celui-ci. La Section du soutien au financement culturel n’accorde le droit de réexamen que dans les cas où l’étude des délibérations du comité et de la demande révèle que ceux‑ci n’ont pas été évalués selon les critères et le processus énoncés.
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Programme de financement pour l’infrastructure culturelle 

(projets mineurs)
2018
Formulaire de demande

Date limite de soumission :
LUNDI 17 SEPTEMBRE 2018 à 16 h

Section du soutien au financement culturel
Direction générale des loisirs, de la culture et des installations

(To obtain an English version of this document, dial 613-580-2424 ext. 29404 or email Infoculture@ottawa.ca)

Directives – Soumission d’une demande

Renseignements généraux

· Veuillez lire les lignes directrices ci-jointes et gardez-les à portée de la main pour pouvoir vous y référer au moment de remplir votre demande.

· Remplissez le formulaire de demande et assurez-vous de faire signer la Section A par deux signataires autorisés.  Les personnes autorisées ont le pouvoir de lier leur organisme par un contrat. Veuillez noter que la Vile d’Ottawa n’accepte pas les signatures électroniques.

· Répondez à toutes les questions et ajoutez tous renseignements et documents requis.
· Remplissez le formulaire de budget, et fournissez les explications supplémentaires nécessaires sur une feuille distincte.

Présentation de la demande

· N’utilisez pas d’agrafes, de reliures à anneaux ou d’onglets dans votre demande. Joignez plutôt vos documents à l’aide de trombones.
· Veuillez fournir les renseignements demandés sur sur un seul côté des feuilles blanches distinctes de 
8.5 x 11 po; tous les documents de la demande seront photocopiés pour les évaluateurs.
· N’envoyez pas votre demande ou votre matériel d’appui par voie électronique.
Matériel d’appui
· Le matériel d’appui joue un rôle important dans l’évaluation de votre demande. Il est important que les évaluateurs puissent voir des dessins conceptuels ou techniques, des devis, ainsi que tout document d’appui pertinent afin de pouvoir bien évaluer votre demande. Si vous souhaitez que votre matériel d’appui vous soit retourné, joignez à votre demande une enveloppe adressée suffisamment affranchie.

· Veuillez prendre note que le jury dispose d’un maximum de 10 minutes pour examiner le matériel d’appui de chaque demande.  Veuillez vous rappeler de cette exigence lorsque vous choisissez le matériel à soumettre.
Si vous avez des questions au sujet de votre demande, communiquez avec :

Adrija McVicar
Agente de financement culturel

613-580-2424, poste 23231
adrija.mcvicar@ottawa.ca 
Vérifiez bien la date limite. 
Les demandes reçues après cette date et les demandes incomplètes seront retournées au demandeur sans avoir été évaluées.

A. 
Renseignements sur le demandeur
	Nom de l’organisme



	Adresse – Rue/no de bureau 


	Ville 


	Code postal 



	Téléphone 


	Courriel 



	Nom et titre de la

personne-ressource 



	

	Au cours des deux (2) dernières années, dans le cadre de quel programme avez-vous reçu du financement?
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  Arts                   Patrimoine                  Festivals                 Foires              Entente de services                 Diversité          

	 

	Catégorie 

(cochez une seule case)
	Projets d’immobilisations
	Équipement                       Rénovation                 Restauration

	
	Études
	Évaluation des besoins                               Préfaisabilité      
Faisabilité                             Financement d’immobilisations     

	

	Titre du projet 


	Durée du projet 

Du  _____  / _______  / _____   au  _____  / _______  / _____

         jour            mois           année               jour           mois           année

	Description du projet (Fournissez une brève description – 50 mots maximum - ne pas renvoyer à une pièce jointe.)


	Montant demandé (maximum 7 500 $) 

$
	Coût total du projet 

$
	Budget de fonctionnement annuel de l’organisme

$

	

	No de société sans but lucratif 


	Exercice financier 

                                     Du _____  / ______  au  _____  / ______

                                             jour           mois               jour           mois

	

	Le projet repose‑t-il sur la collaboration de deux organismes ou plus?        Oui                         Non     
Si vous avez répondu « oui », veuillez énumérer ces organismes, décrire leur rôle dans le projet, et fournir le nom et le numéro de personnes-ressources.



	VERSO →


A. 
Renseignements sur le demandeur   (suite)

	Signatures de deux personnes autorisées :

L’un des signataires doit être membre du conseil d’administration.
Au nom de l’organisme et par le pouvoir qui m’est conféré de lier ce dernier par un contrat, j’atteste que les renseignements fournis dans le présent document et dans les pièces jointes sont véridiques, exacts et complets à tous les égards. J’atteste par la présente que le conseil d’administration, le comité directeur ou l’organe dirigeant autochtone a autorisé la présente soumission. 

J’ai lu et j’accepte les conditions générales de ce programme. Je conviens de me plier aux processus de financement et aux décisions des membres du comité d’évaluation par les pairs.  
________________________________________________________________________________________
Nom et titre (en caractères d’imprimerie)

_______________________________         _____________________________________________________

Date                                                                            Signature (signature originale requise)

________________________________________________________________________________________
Nom et titre (en caractères d’imprimerie)

_______________________________         _____________________________________________________
Date                                                                            Signature (signature originale requise)

Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée

Les renseignements personnels figurant sur le présent formulaire sont recueillis en vertu de l’article 107 de la Loi sur les municipalités de 2001, R.O. 2001, chap. 25, conformément à la Politique sur les contributions et les subventions de la Ville. La Ville d’Ottawa utilisera ces renseignements pour déterminer votre admissibilité et pour formuler des recommandations en matière de financement.

Les questions portant sur la collecte de ces renseignements peuvent être adressées au gestionnaire de portefeuille, la Section du soutien au financement culturel, au 613-580-2424, poste 27412, ou à infoculture@ottawa.ca.



Critères d’évaluation

Ce formulaire de demande a directement trait aux critères d’évaluation suivants qu’utilisent les membres du jury pour évaluer la demande de financement de projet de votre organisme. Dans votre demande, prière de fournir aux évaluateurs tous les renseignements dont ils ont besoin pour l’évaluer.

Mérite du projet

· Respect du mandat

· Buts et objectifs répondant à un besoin criant

· Leadership qualifié pour la gestion du projet

Incidence sur la communauté

· Participation de l’ensemble de la communauté

· Incidence sur la discipline ou la communauté visée

· Réponse aux besoins des membres et de la communauté

Efficacité organisationnelle

· Gestion, planification et évaluation

· Responsabilité financière et budget réaliste

· Esprit d’initiative pour la collecte de fonds et la diversification des revenus

· Bonne gouvernance

· Budget du projet 

· Besoin de soutien financier

QUESTIONS DE LA DEMANDE

Veuillez décrire votre projet et établir sa valeur en répondant aux questions suivantes.

B. 
Renseignements sur l’organisme

Veuillez joindre une feuille distincte pour répondre aux questions suivantes:

1. Quel est le mandat de votre organisme?

2. Fournissez un bref historique de votre organisme.

3. Quels sont les professionnels qui dirigent votre organisme?

4. Veuillez énumérer les subventions d’immobilisations, de fonctionnement ou de projet que vous avez reçues de la Ville d’Ottawa dans les deux (2) dernières années. Indiquez le montant et le but de ces subventions, ainsi que la date à laquelle elles vous ont été accordées.

C.
Renseignements sur le projet

Veuillez joindre une feuille distincte pour répondre aux questions suivantes:

1. Veuillez décrire le projet proposé et indiquez ses liens avec le mandat de votre organisme.
2. Pourquoi désirez-vous réaliser ce projet à l’heure actuelle? Expliquez de quelle façon il comble une lacune, répond à un besoin ou résout un problème, par exemple.

3. Indiquez qui dirigera le projet proposé et fournissez une courte biographie ou un CV. 

4. Avez-vous un partenaire dans ce projet? Si c’est le cas, incluez une lettre de confirmation de ce partenaire.

5. En quoi ce projet profitera-t-il à votre organisme, à ses membres ou à la communauté locale en général?

6. Fournissez un calendrier des activités prévues incluant les échéances, et les dates de début et d’achèvement de ces activités.

D.
Renseignements sur le projet par catégorie

N’envoyez pas d’information sous forme de liens électroniques.
ACHAT D’ÉQUIPEMENT 

1. Estimations soumises par deux fournisseurs différents (pour les projets à caractère patrimonial, il est possible de présenter une seule estimation – consultez l’agent de financement culturel avant la date limite).
2. Pour l’équipement fixe, précisez qui procédera à son installation.
3. Pour l’équipement non fixe, fournissez une description de l’endroit où l’équipement sera installé ou entreposé.
RÉNOVATION
1. Dimensions de l’installation en pieds carrés ou en mètres carrés
2. Contrat de bail ou preuve de propriété. Si vous êtes locataire, veuillez fournir une copie du contrat de bail et une preuve de l’approbation des travaux de rénovation par le propriétaire.
3. Devis de deux entrepreneurs indépendants
4. Schémas
D.
Renseignements sur le projet par catégorie (suite) 
RESTAURATION
1. Dimensions de l’installation en pieds carrés ou en mètres carrés.

2. Si la propriété ou l’immeuble est désigné « site patrimonial » en vertu d’une loi provinciale ou fédérale ou d’un règlement municipal, précisez les répercussions possibles de cette désignation sur le projet.
3. Contrat de bail ou preuve de propriété. Si vous êtes locataire, veuillez fournir une copie de la convention de bail et une preuve de l’approbation des travaux de restauration par le propriétaire.

4. Devis de deux entrepreneurs distincts, sauf s’il est possible d’établir qu’un seul devis suffit.
5. Schémas (s’il y a lieu).
ÉTUDE
1. Nom et curriculum vitae de l’expert-conseil.
2. Ébauche du cadre de référence.

E.
Conseil d’administration et personnel

Veuillez fournir :

1. la liste des membres du conseil d’administration de votre organisme, incluant leur nom, leur titre, leur ville de résidence et leurs coordonnées
2. la liste des membres du personnel artistique et administratif de votre organisme et leur titre

3. une copie signée du procès-verbal de la plus récente réunion du conseil d’administration
F.
Documents financiers

Veuillez fournir :

1. le formulaire de budget dûment rempli (faisant partie du présent document)
2. le budget de fonctionnement de votre organisme pour l’année au cours de laquelle le projet aura lieu
3. les plus récents  états financiers, signés par un membre du conseil d’administration autorisé (au besoin, il peut s’agir d’une version provisoire)
G.
Rapport d’activités 
Les récipiendaires sont tenus de présenter un rapport d’activités final précisant l’utilisation qu’ils ont faite de leur subvention. Sans rapport d’activités final approuvé par la Section du soutien au financement culturel de la Ville d’Ottawa, votre organisme ne sera pas admissible à d’autres subventions de ce programme.

Pour obtenir le formulaire de rapport d’activités, veuillez composer le 613-580-2424, poste 29404, ou envoyer un message à infoculture@ottawa.ca 
F.
Budget du projet - Revenus

La ville d’Ottawa ne financera pas plus que 90% du coût total admissible du projet jusqu’à un maximum de 7 500 $.

	Revenus
	Financement :
	MONTANT

	
	Confirmé?
	Proposé?
	

	Soutien du secteur public Veuillez n’inscrire que la partie de la subvention allouée au projet, et non le total de la subvention.

	Ville d’Ottawa

	01
	Programme de financement pour l’infrastructure culturelle 

(projets mineur)     (veuillez arrondir au 100 $ près)
	
	
	

	02
	
	
	
	

	Gouvernement fédéral (veuillez préciser)

	03
	
	
	
	

	04
	
	
	
	

	Gouvernement provincial (veuillez préciser)

	05
	
	
	
	

	06
	
	
	
	

	Soutien d’autres secteurs et collectes de fonds

	Fondations (veuillez préciser)

	07
	
	
	
	

	08
	
	
	
	

	Commandites d’entreprises (veuillez préciser)

	09
	
	
	
	

	10
	
	
	
	

	Dons de particuliers (veuillez préciser)

	11
	
	
	
	

	12
	
	
	
	

	Collectes de fonds spéciales (veuillez préciser)

	13
	
	
	
	

	14
	
	
	
	

	Autres sources de revenus (veuillez préciser)

	15
	Revenu gagné
	
	
	

	16
	
	
	
	

	Total des revenus
	


F.
Budget du projet - Dépenses 

	Dépenses
	MONTANT

	Frais professionnels ou de consultation (veuillez préciser)

	17
	
	

	18
	
	

	Matériel et fournitures  (veuillez préciser)

	19
	
	

	20
	
	

	Équipement  (fournissez une ventilation complète, sur une feuille distincte au besoin)

	21
	
	

	22
	
	

	23
	
	

	24
	
	

	Construction – main-d’œuvre  (veuillez préciser)

	25
	
	

	26
	
	

	Construction – matériaux  (fournissez une ventilation complète, sur une feuille distincte au besoin)

	27
	
	

	28
	
	

	29
	
	

	30
	
	

	Frais pour études  (veuillez préciser) 

	31
	
	

	32
	
	

	Autres dépenses  (veuillez préciser)

	33
	
	

	34
	
	

	Total des dépenses
	


	Total des revenus
	

	Total des dépenses
	


Remarque : Les dépenses totales du projet proposé doivent être égales aux revenus totaux.
F.
Budget du projet - Dons en nature et notes supplémentaires 

	Dons en nature (veuillez préciser) Les heures de bénévolat ne sont pas admissibles.
	MONTANT

	35
	
	

	36
	
	

	37
	
	

	38
	
	

	39
	
	

	40
	
	

	Total des dons en nature
	

	Remarque : Conformément aux exigences de l’Agence du revenu du Canada, les montants indiqués comme dons en nature doivent pouvoir être prouvés par des reçus. 


Au besoin, utilisez ce tableau pour fournir :

· des détails sur les postes budgétaires et les sources de revenus

· une ventilation détaillée des dépenses et des revenus

	No
	Renseignements supplémentaires

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


H.
Liste de vérification

Assurez-vous que votre demande contient ce qui suit (un seul exemplaire) :

A.

Renseignements sur le demandeur, accompagnés de la signature originale de deux signataires autorisés
B.

Renseignements sur l’organisme 

· Répondre à toutes les questions

C.

Renseignements sur le projet 

· Répondre à toutes les questions

· Lettre de partenariat (seulement pour les projets reposant sur une collaboration)
D.

Renseignements sur le projet par catégorie
· Achat d’équipement

· Estimations soumises par (2) deux fournisseurs différents
· Réponses à toutes les questions

· Rénovation

· Dimensions de l’installation
· Contrat de bail ou preuve de propriété
· Devis de deux entrepreneurs distincts
· Schémas 
· Restauration

· Désignation patrimoniale

· Contrat de bail ou preuve de propriété
· Devis de deux entrepreneurs distincts
· Schémas (s’il y a lieu)

· Études
· Nom et curriculum vitae de l’expert-conseil (le cas échéant)

· Ébauche du cadre de référence
E.

Conseil d’administration et personnel
· Liste des membres du conseil d’administration

· Liste des membres du personnel 

· Copie du procès-verbal signé de la plus récente réunion du conseil d’administration
F.

Documents financiers
· Budget du projet, incluant les revenus et les dépenses

· Budget de fonctionnement pour l’année au cours de laquelle le projet sera réalisé 
· Copie signée des états financiers de votre organisme
G.

Rapport d’activités (s’il y a lieu et si ce rapport n’a pas déjà été présenté)

La date limite pour la présentation des demandes :

Lundi 17 septembre 2018
Envoyez ou déposez une copie de la demande à l’adresse suivante :

Ville d’Ottawa

Programme de financement pour l’infrastructure culturelle (projets mineurs)

Section du soutien au financement culturel
110, avenue Laurier Ouest, 2e étage ouest (01-49)
Ottawa (Ontario)  K1P 1J1

Les demandes doivent être déposées à 16 h ou porter le cachet de la poste à la date indiquée.

Les demandes incomplètes ou déposées après cette date ne seront pas retenues.
Coordonnées

Renseignements sur le programme

Pour obtenir des renseignements particuliers sur votre demande ou
pour discuter de votre admissibilité, communiquez avec :

Adrija McVicar
Agente du financement culturel
613-580-2424, poste 23231
adrija.mcvicar@ottawa.ca 
Renseignements généraux

Pour obtenir des renseignements généraux ou un formulaire de demande, communiquez avec :

Infoculture

613-580-2424, poste 29404

infoculture@ottawa.ca
CONDITIONS GÉNÉRALES

Programme de financement pour l’infrastructure culturelle (projets mineurs)
1. Définitions

Le « demandeur » signifie l’organisme ou l’individu qui a présenté la demande au titre de l’un des Programmes de financement culturel de la Ville.

Le « récipiendaire » signifie l’organisme ou l’individu qui a présenté la demande, a consenti aux présentes conditions et a reçu une subvention de la Ville d’Ottawa.

« Ville » signifie la Ville d’Ottawa, la Section du soutien au financement culturel, le Service de développement des arts et du patrimoine, la Direction du soutien technique et aux activités et la Direction générale des loisirs, de la culture et des installations.

2. Délai

Les conditions générales sont valides pour trois (3) ans à compter de la date de la subvention de la Ville d’Ottawa.

3. Reconnaissance de financement

Le récipiendaire doit faire mention publiquement et par écrit de l’apport financier de la Ville d’Ottawa dans les documents et matériels publicitaires et promotionnels, les sites web, les enseignes annonçant le projet ainsi que dans les remerciements aux donateurs exposés en permanence sur les lieux. Le récipiendaire doit également en faire mention verbalement à toute occasion et à tout événement public ayant trait aux activités subventionnées. Dans le cas des projets d’études, le récipiendaire doit remercier la Ville d’Ottawa dans la version finale de son rapport. Ces mentions doivent être faites pendant toute la durée de l’entente. Consultez le document Reconnaissance du soutien de la Ville pour en savoir plus.

4. Utilisation des fonds

Le financement alloué doit être utilisé aux seules fins du programme stipulé dans la demande de subvention originale. Les modifications majeures aux activités, au calendrier ou à la structure de l’organisme doivent faire l’objet d’une demande présentée par écrit et approuvée par la Ville.

Les subventions ne peuvent être utilisées aux fins suivantes : financement d’un déficit ou d’un surplus, activités de collecte de fonds. Les fonds municipaux ne peuvent servir à payer des frais liés à tout litige contre la Ville.

5. Fonds inutilisés

Toute somme inutilisée ou désignée pour des activités qui n’ont pas eu lieu doit être remboursée à la Ville d’Ottawa.

6. Affectation des fonds

Ni le demandeur ni le récipiendaire ne peuvent décider de l’affectation de la demande ou des fonds, respectivement. Tout financement attribué à une tierce partie devra être immédiatement remboursé à la Ville.

7. Aliénation de biens et d’installations

Dans le cas de biens achetés soit en entier soit en partie avec les fonds octroyés par la Ville et dont la valeur excède 5 000 $, le récipiendaire ne peut vendre, louer ou céder de quelque façon ces biens sans le consentement écrit préalable de la Ville. Cette interdiction comprend les installations rénovées en entier ou en partie à l’aide de fonds municipaux.
8. Remboursement

Le récipiendaire doit, sur demande, rembourser à la Ville d’Ottawa la totalité ou une partie de la subvention ou un montant équivalent, si ce dernier :

a) cesse de fonctionner à titre d’organisme sans but lucratif;

b) effectue un transfert de propriété ou de contrôle, sans que la Ville en soit préalablement informée par écrit;
c) ferme ses portes ou se dissout;

d) a fourni des renseignements faux sur la demande ou sur les documents requis, en toute connaissance de cause;

e) utilise les fonds octroyés à des fins non approuvées par la Ville;

f) manque à l’une des conditions précitées;

g) viole une disposition du Code des droits de la personne, 1981, modifié, ou de toute autre loi, tout autre règlement ou arrêté municipal relatif à l’exécution de l’activité;

h) entreprend ou a déjà entrepris des procédures de faillite ou a déclaré faillite. Le récipiendaire accepte, dans ces cas-là, de transmettre immédiatement à la Ville d’Ottawa les coordonnées du syndic de faillite;
i) ne finalise pas le projet.

Dans le cas de projets d’immobilisations majeures et mineures, la même situation s’applique si le récipiendaire :

j) cesse d’exploiter les installations;

La Ville se réserve le droit de percevoir des intérêts sur tout montant impayé par le récipiendaire au même taux qu’impose généralement la Ville pour ses comptes clients.

La subvention, le cas échéant, doit être remboursée par chèque, payable à l’ordre de la Ville d’Ottawa, à l’attention de :

Ville d’Ottawa

Section du soutien au financement culturel (01-49)

Direction générale des loisirs, de la culture et des installations
110, avenue Laurier Ouest

Ottawa (Ontario) K1P 1J1

9. Exigences relatives à la vérification

a) Le récipiendaire doit assurer, conformément aux principes de gestion et aux principes comptables généralement reconnus, la tenue de livres et registres comptables rendant compte de la gestion financière de la contribution qui lui a été octroyée aux termes de la présente entente, et tenir ces livres et registres disponibles aux fins de vérification.

b) Le récipiendaire doit ouvrir ses livres, comptes et registres à tout moment raisonnables, à la Ville d’Ottawa, à ses employés, à ses mandataires ainsi qu’au vérificateur général à des fins d’inspection et de vérification visant à garantir le respect des modalités de la présente entente.

c) Le récipiendaire doit autoriser la Ville, ses employés, ses mandataires et le vérificateur général de la Ville d’Ottawa à tout moment raisonnable à vérifier et à copier des registres, factures ou autres documents qu’il a en sa possession ou à sa garde et qui concernent la contribution (subvention) de la Ville.

d) Le récipiendaire fournit chaque année des états financiers vérifiés lorsque la contribution annuelle dépasse 50 000 $. Si la contribution est moins de 50 000 $, des états financiers non vérifiés peuvent être soumis.

e) Le récipiendaire doit communiquer les renseignements liés à la gouvernance et aux programmes aux fins de vérification.

f) Les exigences relatives à la vérification restent en vigueur trois ans après la fin de la présente entente.

10. Indemnisation et responsabilité
a) Le récipiendaire doit indemniser la Ville et la dégager de toute responsabilité à l’égard de toute réclamation, demande, perte, dépense, poursuite, action ou autre procédure qu’elle pourrait encourir ou que ses biens pourraient subir, ou dont elle pourrait être tenue responsable, à l’égard de toute perte ou de tout dommage matériel ou préjudice lié à une personne ou à un bien, y compris les blessures entraînant la mort, et causés directement ou indirectement par la négligence ou une quelconque action ou omission du récipiendaire ou de ses employés, agents, bénévoles, dirigeants ou directeurs.

b) La Ville n’est pas responsable à l’égard du récipiendaire ni de toute autre partie relativement à la contribution financière et aux services fournis par le récipiendaire dans le cadre de la présente entente, et les parties conviennent que le récipiendaire ne saurait être considéré comme un mandataire de la Ville, et ce, à quelque fin que ce soit. Le récipiendaire est le seul responsable du paiement du salaire de toute personne qu’il emploie ou embauche, ou dont il retient les services autrement pour l’aider à remplir les obligations qui lui incombent en vertu de la présente entente.

11. Assurance (selon le cas)

Une preuve d’assurance satisfaisante pour la Ville doit lui être fournie avant le début de la présente entente, pour permettre au coordonnateur des services d’assurance de la Ville de l’examiner et de formuler des commentaires.

Le fournisseur de services devra contracter et conserver, pour toute la durée de la présente entente, une assurance responsabilité civile générale acceptable pour la Ville, d’un montant minimum de cinq millions de dollars (5 000 000 $) par sinistre, tous dommages confondus, pour blessures corporelles, décès ou dommages à la propriété, y compris toute perte d’usage de ladite propriété.

* Les demandeurs qui seront en mesure de faire la démonstration à la Section du soutien au financement culturel que l’activité qu’ils proposent comporte un risque très faible pourront être autorisés à souscrire à une assurance d’un montant compris entre deux et cinq millions de dollars, selon les circonstances. Prière de communiquer avec la Section du soutien au financement culturel pour obtenir une autorisation.
12. Santé et sécurité au travail et Sécurité professionnelle
a) Le récipiendaire est responsable, le cas échéant, de la santé et de la sécurité sur les lieux de travail, et il veille au respect des dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 1990, chap. O.1 (LSST) tel que modifié, et de ses règlements, ainsi que de toute loi et tout règlement qui lui succéderont, et aux exigences prévues dans la Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du travail, L.O. 1997, chap. 16, ann. A (LSPAAT).

b) À n’importe quel moment au cours de la durée de la présente entente, si la Ville le lui demande, le récipiendaire doit fournir une preuve satisfaisante de sa propre conformité et de celle de ses sous-traitants à la LSPAAT, à défaut de quoi la Ville retiendra les paiements aussi longtemps qu’elle n’aura pas reçu la preuve demandée.
13. Règlement des différends
a)  En cas de différend concernant l’application ou l’interprétation de la présente entente, les parties doivent tenter de résoudre la question en négociant de bonne foi, et chaque partie peut nommer des représentants principaux qui se rencontreront en vue d’élaborer une résolution à la suite de négociations avant d’en arriver à un litige.

b)  La Ville et le fournisseur de services conviennent qu’aucun élément du paragraphe 13 a) ne peut modifier ou affecter les droits de la Ville ou les obligations du fournisseur de services tels qu’ils ont été établis dans les dispositions de la présente entente.
14. Présentation des rapports

Le récipiendaire doit présenter un rapport final ou intérimaire, selon la forme requise par la Ville, douze (12) mois après l’octroi de la subvention ou lors d’une demande subséquente, selon la première date. Le rapport doit contenir tous les détails demandés par la Ville. Si l’activité subventionnée est prolongée pour être menée à terme, le récipiendaire doit en aviser la Ville par écrit.

15. Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée
Les renseignements personnels figurant sur le présent formulaire sont recueillis en vertu de l’article 107 de la Loi sur les municipalités de 2001, R.O. 2001, chap. 25, conformément à la Politique sur les contributions et les subventions de la Ville.
16. Conditions supplémentaires

Si elle le juge nécessaire, la Ville est habilitée à modifier ou à ajouter des conditions dans sa lettre d’approbation, à sa seule discrétion; elle est également habilitée à imposer des conditions supplémentaires pour tout consentement accordé ayant trait à la demande.

Ces conditions seront mises en annexe et jointes à toute entente complémentaire ou supplémentaire de subvention ou de contribution signée entre le récipiendaire et la Ville, au cas où une telle entente serait requise, sauf pour des dérogations ou exceptions précises énoncées à cet égard.
17. Soumission et établissement des prix

Le récipiendaire doit procéder à un appel d’offres concurrentiel pour l’obtention de biens et de services liés au projet. 

AUTRES CONDITIONS S’APPLIQUANT SEULEMENT AUX PROJETS D’ÉTUDE 

1. Document de l’étude

Le récipiendaire remet également à la Ville une (1) copie du document complet de l’étude.

2. Consultants

Les projets d’études sont réalisés par un expert-conseil indépendant ayant la qualification professionnelle appropriée.

______________________________________________________________________________________________________

Les documents précisant les conditions du financement culturel ont été examinés par les Services juridiques de la Ville d’Ottawa et approuvés par la Ville.

Il n’est pas permis de modifier le présent document.
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